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RELATIVE  aux  Pensions  assignées  fur  les  décimes' 
et  chambres  diocésaines  , ou  accordées  a de  pauvres 
Ecclésiastiques,- 

Donnée  à Paris,  le  i6  Octobre  1791. 
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Ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu , et  par  la  Loi  cons- 
titurionnelle  de  l’Etat  , Roi  des  Franc  ais:A  tous’ 
présens  et  à venir  a lut. 

LAssEMBL]éE  Nationale  a décrété  , et  Nou^ 
voulons  et  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

D E C R E T DE  V A SSEMRZEE  IL  ATI  O iV  A I É 
du  Vingt-neuf  Septembre  mil fept  cent  quatre-vingt-on^e, 

î„  Assemblée  Nationale  , oui  le  rapport  dé  fes 
comités  ecclesiastique  et  des  pensions  y décrété  ce  qui  fuic 
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Secours  provisoires. 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  pensions  assignées  fur  les  décimes  et  chambres 
diocésaines  , ou  accordées  à de  pauvres  ecclésiastiques 
fur  des  biens  fpécialement  affectés  à leur  foulagement , 
et  celles  établies  par  titres  antérieurs  au  deux  Novembre 
mil  fept  cent  quatre -vingt -neuf,  lut  des  revenus  ecclé- 
siastiques , feront  payées  par  provision , si  fait  n’a  été  , 
pour  les  années  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  et  mil  fépt 
cent  quatre-vingt-onze  ; mais  feulement  jufqu’a  concurrence 
de  six  cents  livres  par  an , pour  les  pensions  qui  excédoient 
cette  fomme , et  en  totalité  pour  celles  qui  étoient  égales, 
ou  inférieures.  _ 

I I. 

Les  fommes  qui  auroîent  été  payées  fur  lesdites  pen- 
sîons , à compte  des  années  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
dix  et  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  , par  les  receveurs 
des  décimes  , trésoriers  de  district , ou  autres  préposes  , 
en  vertu  des  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale , et  no- 
tamment de  celui  du  onze  Janvier  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze  , ou  autrement , feront  déduites  fur  le  mon- 
tant des  fecours  accordés  aux  pensionnaires  par  l’article 
précédent. 
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I I I. 

Le  paiement  de  ces  fecours  fera  fait  par  la  trésorerie 
nationale , fur  la  représentation  du  titre  constitutif  de 
chaque  pension  , certifié  par  le  directoire  du  département 
où  fe  trouvoit  l’établissement  fur  lequel  ladite  pension 
étoit  assignée  , ainsi  qu’il  fera  dit  ci-après, 

IV. 

Les  pensionnafres  dénommés  au  présent  Décret  ^ ne 
pourront  toucher  , à quelque  titre  que  ce  foit , que  la 
fomme  de  six  cents  livres  , et  dans  les  formes  prescrites 
par  les  Décrets  précédens. 

V. 

Pour  l’exécution  des  articles  ci-dessus , les  directoires 
de  départemens  feront  tenus  de  vérifier  et  de  certifier  , 
s’il  y a lieu , le  titre  rapporté  par  chaque  prétendant  droit 
auxdits  fecours  provisoires  ; ils  vérifieront  aussi  jusqu’à 
quelle  époque  la  pension  a été  payée , les  à-comptes  qui 
auroient  pu  être  donnés  fur  les  termes  non  acquittés , si  le 
pensionnaire  jouit  d’un  autre  traitement  a la  charge  de 
l’État  et  enfin  le  montant  de  ce  traitement,  ils  feront  men- 
tion de  tout  dans  leur  avis. 
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§ I î. 


Pensions  de  retraite  des  Fonctionnaires 
ecclésiastic^ues^ 


y I. 


La  Loi  du  vingt-deux  Août  milfept  cent  quatre-vingt- 
dix',  concernant  les  pensions  de  retraites  , est  applicable  , 
ainsi  qu’il  fera  dit  ci-après  , aux  curés  , vicaires  et  autres 
fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  qui  n’auroient  aucun 
traitetnenc  public,  foit  comme  anciens  bénéficiers  foit 
autrement , fans  qu’on  puisse  infiérer  le  contraire  des  ar- 
ticles I K et  X du  titre  Ilî,  de  la  Loi  fur  l’organisation 
civile  du  clergé  , et  fans  déroger  à ces  memes  articles, 

, VII.  ^ 

Le  taux  de  la  pension  que  chaque  fonctionnaire  public 
eccrésiastique  pourra  obtenir,  en  conséquence  de  la  Loi 
du  vingt-deux  Août  mil  fept  cent  quarre-yingt-dix  , fera 
réglé  fur  le  revenu  ou  traitement  artarhé  à l’emploi  qu’il 
aura  occupé  pendant  trois  années  consécutives  , fans. que 
néanmoins  ladite  pension  puisse  excéder  en  aucun  cas  la 
fomnie  de  dou?e  cents  livres. 

V I I î. 

Les  pensions  de  retraite  demandées  d’après  les  articles 


IX  et  X c!ü  titre  îlî  de  la  Loi  fur  l’organisâtion  civile 
du  clergé  , ou  en  conformité  de  la  Loi  du  vingt  deux 
Août  mil  fept  cent  quatre- vingt- dix  et  du  présent  Dé- 
cret , par  des  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  , 
feront  accordées  d’après  l’état  qui  en  lera  dressé  et  pré- 
senté à l’Assemblée  Nationale  , dans  les  formes  prescrites 
par  les  articles  XXÎI  et  XXÎU  du  titre  premier  de  la 
Loi  du  vingt-deux  Août  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix. 

î X,. 

Les  ecclésiastiques  pauvres  , que  leurs  infirmités  cons- 
tatées ou  leur  âge  de  plus  de  foixante-dix  ans,  ont  forcés 
de  fe  retirer  , et  qui  ne  réuniroient  pas  les  conditions 
exigées  par  la  Loi  du  vingt-deux  Août  mil  fept  cent 
quatre-vingt-dix,  pour  obtenu  une  pension  de  retraite, 
«^adresseront  aux  directoires  de  déparrement  j ceux-ci  en- 
iversHont  leurs  avis  avec  ceux  des  directoires  de  district 
au  Ministre  de  l’intérieur  , qui  les  remettra  au  directeur 
général  de  la  liquidation  , pour  en  être  rendu  campte  à 
l’Assemblée  Nationale. 

M A N no  N s et  ordonnons  à tous  les  Corps  administra- 
tifs et  Tribunaux,  que  les  présentes  ils  fassent  consigner 
dans  leurs  registres,  lir^,  publier  et  afficher  dans  leurs 
Dépa»-temens  et  Ressorts  respectifs,  et  exécuter  comme 
Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  signé  ces 
présentes,  auxquelles  Nous  avons  fiiit  apposer  le  Sceau 
de  VEzu.  A Paris  , le  iéuleme  jour  du  mois  d’Cctobre  ^ 
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l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  , et  de  notre 
régné  le  dix-huitieme. 

Signé , LO  CJ  IS.  plus  bas  : M.  L.  F.  Duport. 
Et  fcellée^du  fceau  de  l’Etat. 

Nous  ADMINISTRATEURS,  du  Dépar- 

tement  de  la  Seine  inférieure  , oui  le  Procureur-général- 

fyndic  , avons  ordonn:^  que  la  transcription  de  la  pré- 

\ 

sente  Loi  àNous  adressée  le  vingt-huit  de  ce  mois  par  M . De- 
lessart.  Ministre  de  l’intérieur^  fera  faite  fur  le  Registre  à 
ce  destiné  ; qu’elle  fera  réimprimée , publiée  , affichée  et 
déposée  dans  nos  archives.  Ordonné  en  outre  que  Copie 
d’icelle , collationnées  par  le  Secrétaire  général  du  D^ar- 
tement , feront  envoyées  aux  Directoires  des  Districts  et 
aux  Municipalités  dudit  Département,  pour,  par  lesdits 
Directoires  des  Districts , la  faire  pareillement  transcrire 
fur  leurs  Registres , publier  et  afficher,  et  la  déposer  dans 
leurs  Archives , et  parlesdites  Municipalités  dresser  Procès 
verbal  fur  leur  Registre,  de  la  réception  de  ladite  Loi, 
la  faire  publier  et  afficher,  et  fe  conformer  au  furplus  à 
l’Article  XI  de  la  Loi  du  cinq  Novembre  mil  fept  cent 
quatre-vingt-dix  , fur  le  mode  de  la  Promulgation  des 
Loix. 


A Rouen  , en  Conseil  général  de  Département , le 
vingt-neuf  Novembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 
Signés  , C..  Herbou  VILLE , Président  ; Niel  , Secrétaire 

général. 

Collationné.  Signé  , Niel  , Secrétaire  général. 

P 

Certifié  conforme  , par  Nous  Secrétaire  du  District, 


A Rouen.  De  rimprimerie  de  J.  J.  le  Boulienger  , Imprimeur  du  Roi  & da 
Département  de  la  Seine  inférieur,  rue  du  Grahd-Maulévrier , 1791. 


